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Chapitre 2 : Législation relative à l’environnement 

 

2.1  Rappels de quelques définitions  selon la loi sur l’environnement : 

 Aire protégée : une zone spécialement consacrée à la préservation de la 

diversité biologique et les ressources naturelles qui y sont associées. 

 

 Espace naturel : Tout territoire ou portion de  territoire particularisé en 

raison de ses caractéristiques environnementales naturels, les paysages et 

les sites. 

 

 Biotope : Une aire géographique ou l’ensemble des facteurs physiques et 

chimiques de l’environnement restent sensiblement constants. 

 

 Développement durable : un concept qui vise la conciliation entre le 

développement socio-économique permanent et la protection de 

l’environnement, c'est-à-dire l’intégration de la dimension 

environnementale dans un développement qui vise à satisfaire les besoins 

des générations présent et futur. 

 

 Faune et Flore : Réserves naturelles, parcs nationaux,…etc. 

 

 Milieux récepteurs : Atmosphère, eau, mer 

 

 Nuisances générées par les installations classées: Déchets, radioactivité, 

substances chimiques, bruit...etc. 
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2.2  Directions Administratives chargées de l’environnement : 

Il existe une répartition nationale de directions administratives chargées du 

secteur de l’environnement tout en respectant une hiérarchie administrative à 

partir de la commune jusqu'à la plus supérieure à savoir le ministère. 

On trouve pour le cas de l’Algérie : 

- Le Ministère de l’environnement  

- Une direction de l’environnement au niveau de chaque wilaya 

- Une inspection de l’environnement au niveau de chaque Daïra. 

- Un bureau d’hygiène communale au niveau de chaque commune. 

 

2.3  Quelques organismes nationaux chargés de l’environnement : 

        SECE : Secrétariat d ’Etat Chargé de l ’Environnement 

             PNAE : Plan National d’Actions Environnementales 

             CNE : Conseil National de l ’Eau 

             HCEDD : Haut Commissariat de l ’Environnement et du 

                               Développement Durable 

             FNE : Fond National pour l ’Environnement. 

 

2.4  Quelques organismes internationaux chargés de l’environnement : 

FEM : Fonds pour l ’Environnement Mondial 

PEM : Plan d ’Action pour la Méditerranée 

AIM : Association Internationale pour la Méditerranée 

PATEM : Programme d ’Assistance Technique pour l ’Environnement en 

Méditerranée 

           CLEI : Centre de Liaison pour l ’Environnement International (basé 

           À Naïrobi) 
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RAEI : Réseau Arabe pour l’Environnement International (Basé au 

Caire). 

 

2.5  Action gouvernementale pour la protection de l’environnement: 

Cette stratégie est basée sur six axes: 

a. Renforcement du cadre juridique et  

    institutionnel 

b. Réduction des pollutions et nuisances 

c. Préservation de la diversité biologique  

    et des espaces naturels. 

d. Formation, information et sensibilisation 

e. Renforcement de l’organisation et des moyens  

    de fonctionnement 

f. Dynamisation de la coopération internationale. 

 

2.6  Secteurs concernés par l ’Environnement:  

En plus du ministère de l’environnement, d’autres secteurs sont concernés 

directement ou indirectement par l’environnement à savoir : 

- Ministère de la santé et de la population. 

- Ministère du tourisme. 

- Ministère de l ’Enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique. 

- Ministère de l’équipement et de l’aménagement du territoire. 

- Ministère de l’agriculture et de la pêche. 

- Ministère des transports. 

 

2.7  Plan National d’Actions Environnementales (PNAE): 

La stratégie à suivre pour la protection de l’environnement dans le cadre 

du  développement durable consiste à : 
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- Connaître et décrire les principaux problèmes environnementaux. 

- Identifier les causes directes et indirectes. 

- Etablir un ordre de priorité pour leur traitement. 

- Définir une politique environnementale et proposer des mesures 

institutionnelles et juridiques pour renforcer les capacités de leur prise 

en charge. 

- Déterminer les besoins et investissements pour y faire face. 

- Améliorer les établissements humains. 

- Assurer l’intégration du processus de prise de décision relatif à 

L’environnement et au développement. 

- Maîtriser la dynamique démographique. 

- Assurer la protection et la promotion de la santé. 

 

Les grands axes lies à l’environnement et qui sont cités par la législation 

algérienne et cela dans le cadre du développement durable sont : 

2.8 Dispositions générales : 

a. Objectifs de la protection de l’environnement dans le cadre du 

développement durable sont : 

- Fixer les principes fondamentaux et les règles de gestion de 

l’environnement. 

- Promouvoir un développement national durable en améliorant les 

conditions de vie et en œuvrant à garantir un cadre de vie sain. 

- Prévenir toute forme de pollution ou de nuisance causée à 

l’environnement en garantissant la sauvegarde de ses composantes. 

- Restaurer les milieux endommagés. 

- Promouvoir l’utilisation écologiquement rationnelle des ressources 

naturelles disponibles, ainsi que l’usage de la technologie plus propre.  
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- Renforcer l’information, la sensibilisation et la participation du public et 

des différents intervenants aux mesures de protection de l’environnement. 

 

b. les principes généraux de la législation (lois) établies: 

- Le principe de préservation de la diversité biologique. 

- Le principe de substitution. 

- Le principe d’action préventive et de correction par priorité à la ressource, 

des atteintes à l’environnement.  

- Le principe de précaution. 

- Le principe du pollueur payeur. 

- Le principe d’informations et de participations. 

 

2.9 Des instruments de gestion de l’environnement : 

a. Droit à l’information environnementale 

b. Définition des normes environnementales 

c.  Planification des actions environnementales 

d. Système d’évaluation des incidences environnementales des projets de 

développement (études d’impact). 

e. Des régimes juridiques particuliers (établissements classés et aires 

protégés). 

f. L’intervention des individus et des associations en matière de protection 

de l’environnement. 

 

2.10 Des prescriptions de protection environnementale : 

a. Des prescriptions de protection relatives à la diversité biologique. 

b. Des prescriptions de protection de l’air et de l’atmosphère. 

c. Des prescriptions de protection de l’eau et des milieux aquatiques (eau 

douce et eau de mer). 
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d. Des prescriptions de protection de la terre et du sous-sol. 

e. De la protection des milieux désertiques 

f. De la protection du cadre de vie. 

 

2.11 Protection contre les nuisances : 

a. Des prescriptions de protection contre les substances chimiques 

b. Des prescriptions de protection contre les nuisances acoustiques 

2.12 Dispositions particulières : 

- Entreprises industrielles qui importent des équipements leur permettant 

d’éliminer ou de réduire les gaz à effet de serre et réduire la pollution 

bénéficiant d’incitations financières. 

- Les personnes physiques ou morales qui entourent des actions de 

promotion d’environnement bénéficient des déductions sur le bénéfice 

imposable. 

- Un prix national pour la protection de l’environnement est crée. 

- L’enseignement de l’environnement est  introduit dans les programmes 

d’enseignement. 

- Entamer des actions de protection contre les risques majeurs. 

2.13 Dispositions pénales : 

a. Des sanctions relatives à la protection de la diversité biologique 

b. Des sanctions relatives aux aires protégées 

c. Des sanctions relatives à la protection de l’air et de l’atmosphère. 

d. Des sanctions relatives à la protection de l’eau des milieux aquatiques 

e. Des sanctions relatives aux établissements classés. 

f. Des sanctions relatives à la protection contre les nuisances. 

g. Des sanctions relatives à la protection du cadre de vie. 
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2.14 Les chargés de la recherche et constatation des infractions : 

- Les fonctionnaires des corps techniques de l’administration chargée de 

l’environnement 

- Les agents désignés par le corps de la protection civile 

- Les administrations des affaires maritimes 

- Les officiers des ports 

- Les agents du service national des gardes cotes 

- Les commandants des bâtiments de la marine nationale 

- Les agents de douanes. 

2.15 Dispositions finales : 

- Des procès verbaux sont établis pour les infractions aux dispositions 

d’une loi. 

- Les procès verbaux doivent être adressés dans les quinze (15) jours qui 

suivent leur clôture au procureur de la république et une copie à 

l’intéressé. 

 

2.16. Quelques infractions et leurs sanctions selon des dispositions pénales  

 Quelqu’un abandonne ou exerce des services et actes graves (torture,….) 

sur un animal domestique est puni d’un emprisonnement de 10 jours à 3 

mois et d’une amende de 5000 à 50 000 DA, ou bien l’une des deux 

seulement. 

 

 Sont punis d’une amende de 10 000 à 100 000 DA toute personne qui 

exploite un établissement d’élevage d’animaux ou d’espèces non 

domestiques, et procède à leur vente ou location. 
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 Sont punies d’un emprisonnement de dix (10) jours à deux (02) mois et 

d’une amende de 10 000 à 100 000 DA toutes personnes qui ont portés 

atteinte à l’air protégé. 

 

 Il est puni d’une amende de 5000 à 15 000 DA toute personne dont le 

comportement engendre une pollution atmosphérique. en cas de récidive, 

il sera puni d’un emprisonnement de  deux (02) à six (06) mois et 50 000 

à 150 000 DA. ou bien l’une des deux seulement. 

 

 

 Il est puni d’un emprisonnement d’un (01) an à cinq (5) ans et d’une 

amende de 1 000 000 DA ou plus. ou bien l’une des deux. tout agent 

polluant les eaux de mer par le rejet des hydrocarbures. en cas de récidive 

la peine est portée au double. 

 

 Le fait d’exploiter une installation sans l’autorisation requise est puni d’un 

(01) an d’emprisonnement et de 500 000 DA d’amende. 

 

 Il est puni de 6 mois de prison et de 50 000 DA d’amende le fait de mettre 

des obstacles à l’accomplissement des contrôles  par des agents chargés 

de procéder à la recherche et à la constatation des infractions aux 

dispositions de la présente loi. 

 

 Il est puni d’une amende de 150 000 DA, le fait de poser ou maintenir 

après une mise en demeure, une publicité ou un affichage dans un lieu non 

autorisé. L’amende est appliquée autant de fois qu’il ya de publicité et 

d’affichage en infraction. 
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2.17  Conclusion : 

Le nombre important de textes promulgués montre que l ’Algérie est un 

pays actifs en matière de législation de l’environnement. 

Pourtant la situation environnementale est inquiétante, les ressources 

naturelles continuant à se dégrader en raison : 

 Des conflits de compétences existant dans les institutions chargées 

de l’environnement. 

 Du manque de ressources, de moyens financiers. 

 De l’insuffisance en matière de formation des agents affectés à 

cette mission. 

 Une approche nouvelle basée sur la concertation, la 

communication et la participation de tous les secteurs s’impose 

donc pour protéger l’environnement en Algérie. 

 

« La Protection de l ’Environnement est l’affaire de tous » 
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